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Les XXIII
e journées nationales de la Mer

L’Europe de la sécurité et de la sûreté maritimes

Les contrôles par l’État du port en France

Michel Aymeric
Directeur des affaires maritimes

Le contrôle des navires par l’État du port a vu le jour à la suite du naufrage du Titanic
en 1912. Ainsi en 1915 est signée la première convention SOLAS entre 13 États dont la
France. Cette convention dans son article 61 fixait les principes du contrôle par l’État du port.
Auparavant, seuls des textes nationaux traitaient des questions de sauvegarde de la vie
humaine en mer. Par la suite furent signées les conventions Solas de 1929 entre 18 États puis
celle de 1948 entre 30 États pour arriver enfin à la convention SOLAS de 1974 encore en
vigueur aujourd’hui avec ses nombreux amendements.

Un certain nombre de sinistres maritimes ont conduit à développer de façon plus
cohérente et mieux coordonnée les contrôles par l’État du port. Pour faire face à cette
situation a été créé le MOU (memorandum of understanding) de Paris qui institue une
coopération permanente entre les administrations maritimes des États concernés avec trois
objectifs principaux:
- respect des normes de sécurité,
- prévention de la pollution,
- respect des normes sociales et de vie à bord.

Le mémorandum d’entente de Paris est la première organisation harmonisée régionale
de contrôle des navires entre États. Il voit dès 1982 la mise en place d’un système
d’information unique : SIRENAC1. La France héberge et administre ce système qui a été
conçu de façon à évoluer au fur et à mesure des nouvelles exigences. Il permet d’harmoniser
autant que faire se peut les inspections des navires étrangers dans tous les États signataires.
Outre sa mission d’archivage de données sur les navires inspectés, le système est aussi une
aide au ciblage des navires à inspecter dans les ports. Il établit statistiquement des listes dans
lesquelles les États sont classés annuellement en fonction du risque que représentent les
navires qui arborent leurs couleurs. L’objectif final reste un effort commun contre les navires
sous normes.

Cet effort d’inspections effectuées sur la base du mémorandum de Paris est repris
intégralement en 1995 par la Communauté européenne. Celle-ci édicte la directive 95/21/CE
du 19 juillet 1995 qui rend obligatoire par les États membres de la Communauté curopéenne
les dispositions du mémorandum. L’accident du transbordeur Scandinavian star en Mer du

                                                
1 Système d’informations relatives aux navires contrôlés. NDR
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Nord en 1990 va provoquer l’émergence du Code international de gestion pour la sécurité de
l’exploitation des navires dit code ISM.

À la suite du naufrage de l’Erika  en 1999, la France a proposé différentes mesures
pour améliorer la sécurité maritime. Un mémorandum a été adressé en ce sens à la
Commission européenne. Ces propositions ont été reprises dans ce que la Commission a
appelé les paquets Erika I et Erika II.

Le paquet Erika I a abouti au renforcement de la directive 95/21. Un régime
d’inspections renforcées a été institué pour les navires pouvant présenter des risques
particuliers, à savoir les pétroliers d’un tonnage brut supérieur à 3 000 tonnes et de plus de
15 ans, les navires transportant des produits chimiques ou du gaz de plus de 10 ans, les
vraquiers de plus de 12 ans et les navires à passagers de plus de 15 ans. En outre, les navires
ciblés qui ont été détenus plus de 3 fois à la suite d’une inspection par l’État du port sont
interdits d’accès aux ports des États membres de l’Union européenne. Le bannissement peut
être levé après inspection hors des eaux du mémorandum de Paris par des inspecteurs de
l’État ayant notifié la décision. La France détient le record de durée de bannissement d’un
navire, soit plus de trois ans… La liste des navires bannis, établie par le mémorandum de
Paris, est reprise par la Commission et publiée.

Le paquet Erika I renforce la directive 95/21, la directive du 22 novembre 1994
établissant des règles et des normes communes pour les sociétés de classification ainsi que
l’édition du règlement du 18 février 2002 sur les prescriptions concernant les pétroliers à
double coque et le retrait des pétroliers à simple coque. Ces trois mesures ont été adoptées par
le Conseil et le Parlement européen en décembre 2001. Elles sont entrées en vigueur en 2003.
Bien entendu les deux directives du 19 décembre 2001 sur le contrôle des navires par l’État
du port et les sociétés de classification ont été transposées en droit français et ont pu être
appliquées par mes services dès leur entrée en vigueur.

Le mémorandum de Paris

Le contrôle des navires étrangers en escale dans les ports français2 relève de la
compétence de la direction des affaires maritimes, au sein de la direction générale de la mer et
des transports du ministère des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer. La
direction des affaires maritimes dispose pour remplir cette mission du bureau du contrôle des
navires au titre de l’État du port qui anime un réseau de 14 centres de sécurité des navires en
métropole. 129 inspecteurs de la sécurité des navires sont affectés dans ces centres de
sécurité. Actuellement 73 de ces inspecteurs ont la qualification leur permettant d’effectuer
des inspections de navires étrangers au titre du contrôle par l’État du port. Les autres
inspecteurs acquièrent progressivement cette qualification. Le nombre d’inspecteurs pouvant
effectuer des inspections de navires étrangers va donc croître sensiblement au cours des
prochaines années.

En outre l’administration a recours à 47 experts vacataires qui secondent les
inspecteurs de la sécurité des navires au cas par cas selon le type de navire et l’inspection à
réaliser. Outre les 14 centres de sécurité de la métropole, des inspecteurs sont aussi affectés
outre-mer, que ce soit au centre de sécurité des navires des Antilles Guyane, à La Réunion,
dont le projet de création d’un centre de sécurité des navires va aboutir dans les tout prochains
mois, ainsi qu’en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. Il faut souligner l’effort

                                                
2 Les ports français des départements d’outre-mer ne participent pas au mémorandum de Paris. Ils s’y
associent. Par contre, ils peuvent être parties aux mémorandums de contrôle par l’État du port de leur
région géographique. NDR
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accompli ces dernières années par l’État pour renforcer son dispositif d’inspection des
navires.

Cet effort se traduit par une nette amélioration du nombre d’inspections des navires
étrangers effectuées dans les ports français de métropole. En 2003, les inspecteurs des
22 États du mémorandum de Paris ont inspecté plus de 20 300 navires. La France a procédé à
1 746 inspections, soit un taux de contrôle de 27,5 % des navires étrangers en escale dans nos
ports alors que l’obligation porte sur 25 %. En 2004, les inspecteurs des 22 États du
mémorandum de Paris ont légèrement accru le nombre de navires inspectés, toujours
supérieur à 20 300 navires. La France a maintenu son effort en portant le nombre
d’inspections à 1 773, soit un taux de contrôle de 25,55 %. Cet effort est maintenu pour
l’année en cours.

Le mémorandum de Paris dispose d’une base de données dans laquelle sont
enregistrées toutes les inspections effectuées dans les 22 États. Cette base de données, appelée
SIRENAC, permet de mieux sélectionner les navires à inspecter compte tenu de différents
critères qui entrent dans la définition du coefficient de ciblage (target factor) de chaque
navire. Ainsi, la priorité peut être donnée aux navires qui présentent les risques les plus
élevés, ou qui n’ont pas fait l’objet d’une inspection dans les 6 derniers mois.

Cinq critères entrent donc en compte pour la sélection des navires à inspecter. Il s’agit:
- du risque potentiel commun à tous les navires,
- du risque propre à chaque navire
- de la performance du pavillon, selon que l’État du pavillon figure sur la liste blanche, grise
ou noire du mémorandum de Paris,
- de la performance des sociétés de classification,
- de la performance des compagnies au sens du code sur le management de la sécurité, dit
code ISM.

Les inspections réalisées sur la base de critères communs aboutissent à une répartition
de l’effort d’inspection. La France participe pour sa part à cet effort collectif.

Les États participant au mémorandum de Paris ont la volonté d’améliorer le dispositif,
afin de l’adapter aux évolutions de la réglementation internationale et de le rendre plus
efficace. C’est ainsi qu’aux inspections de routine vient s’ajouter périodiquement une
campagne d’inspection renforcée sur un thème particulier. Pendant un trimestre, les
inspecteurs examinent, lors de leurs inspections, des points particuliers ayant trait par exemple
à la sûreté (c’était juste après le 1er juillet 2004), aux radiocommunications (en 2005), à
l’élément humain, etc. Ils remplissent un questionnaire spécifique, qui donne lieu à une
exploitation statistique, qui fait ensuite l’objet d’une communication à l’OMI. Ces rapports
contribuent à alimenter les réflexions relatives à l’évolution de la réglementation. Pour
perfectionner le savoir-faire des inspecteurs, des sessions de formation et des séminaires sont
organisés régulièrement. Ainsi, aura lieu fin 2005 un séminaire sur la MARPOL 73/78 à
Copenhague.

Enfin, une refonte du régime d’inspection est en préparation. En effet, l’extension à
22 États du régime actuel fait que dorénavant, plusieurs États trouvent difficilement des
navires à inspecter qui n’aient pas été vus récemment par d’autres États. Dans ces conditions,
ils ne peuvent tenir leur pourcentage de 25 % qu’en inspectant certains navires plus
fréquemment qu’ils ne le devraient. Malgré cela, il subsiste des navires sous norme, tout
spécialement dans certaines zones. Le nouveau régime a pour ambition de corriger ce
déséquilibre, notamment en classant les navires dans une catégorie « à risques » qui
justifierait d’une périodicité et d’une intensité renforcés.

Projetons-nous à plus long terme. Il existe aujourd’hui un certain nombre d’accords
régionaux d’inspections, d’une valeur très inégale quant au partage d’informations et au
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sérieux de leurs inspections. L’OMI vise à les unifier, ce qui facilitera la vie des armateurs et
des équipages, et permettra de faire bénéficier tous les États côtiers du meilleur niveau de
sécurité à condition que l’harmonisation s’opère par le haut. Cette harmonisation prendra du
temps : d’ici là, il est de notre intérêt de ne pas baisser la garde, et de faire en sorte que le
contrôle dans les ports européens soit le meilleur possible. Et pour terminer sur une note
réaliste, voici une conviction française : le contrôle par l’État du port ne se substitue pas à un
contrôle sérieux par l’État du pavillon. Nous y veillons pour notre pavillon, nous estimons que
les autres doivent en faire autant.
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